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Situé dans le quartier de Paradis Saint-Roch, 
l’Immeuble du « Moulin de France » construit dans 
les années 70 est une construction singulière et 
remarquable du patrimoine du XXe siècle de la ville 
de Martigues, il est à ce titre labellisé Architecture 
Contemporaine  Remarquable (ACR).

La commune de Martigues souhaite apporter à la 
copropriété du Moulin de France, qui a décidé de rénover 
son bâtiment, des recommandations architecturales afin 
de l’accompagner dans une réhabilitation qui respecte la 
qualité architecturale de cet édifice tout en améliorant ses 
performances acoustiques et thermiques.  Elle a sollicité le 
Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement 
des Bouches-du-Rhône (CAUE ¹³) afin de l’aider dans la mise 
en œuvre de ces recommandations.

Le CAUE ¹³ est chargé d’une mission d’accompagnement au 
Maître d’Ouvrage, à caractère technique ayant pour objet la 
réalisation d’un cahier de recommandations architecturales. 
La mission comporte la réalisation d’une notice historique, 
d’une analyse architecturale, d’une évaluation patrimoniale, 
de recommandations et d’un guide synthétique de tous les 
éléments réunis et prescrits, objet de cette publication. La 
Direction Régionale des Affaires Culturelles, sensible à la 
préservation de ce bâtiment et consciente de l’enjeu de sa 
réhabilitation propose à la ville de Martigues et au CAUE ¹³ de 
les accompagner dans la bonne conduite de cette étude et de 
participer à son financement.





Lorsqu’en 1963 les jeunes architectes Eugène 
Manolakakis, Claude Delaugerre et leurs associés du 
bureau BCDMB entreprennent l’étude de l’immeuble 
test de la ZAC de Martigues, il s’agit de leur premier 
projet : « À l’occasion d’un programme d’habitations sociales, 
il nous a semblé possible de tenter une expérience limitée 
fondée sur deux considérations : La vie collective peut 
participer d’un esprit de fête et de joie ; La notion d’individu 
s’exprime et prend un sens nouveau lorsque la collectivité 
la traite comme un composant estimable et respecté de sa 
propre entité ».

Leur réponse à ce programme d’habitation sociale sera 
formellement opposée aux grands ensembles, tours et 
barres type Sarcelles. Les 61 appartements sont tous 
différents, dessinés par combinaison de modules d’une 
trame carrée de 0,925 m de côté. Une recherche plastique 
poussée tire parti de cette disposition pour multiplier les 
cavités et les excroissances, les volumes en saillies et en 
porte à faux, et constituer un immeuble original, sorte de 
sculpture. L’interpénétration des espaces libres intérieurs 
et extérieurs, et l’inscription des circulations et parties 
communes dans le plan de la ZAC, favorisent l’intégration de 
la copropriété Moulin de France dans la continuité de la vie du 
quartier. Les qualités plastiques et sociales de cette œuvre 
architecturale marquante doivent être conservées malgré 
l’indispensable réhabilitation qui permettra notamment 
l’économie d’énergie et l’amélioration du confort thermique 
et acoustique des logements.



1963 - Premiers contacts avec les propriétaires 
de la zone Paradis Saint Roch à la suite de 
pressions spéculatives dans ce secteur. 
Premières études et premier plan masse.

1958 - Étude d’une ZUP, 7000 logements 
à terme, 270 ha dont 40 ha appartiennent 
à la Caisse de Dépôt.

1965 - 11 janvier : dépôt du permis de 
construire pour le bâtiment du Moulin de 
France dit « Bâtiment-Test » SA1
49 logements par la SEMIVM. 
12 janvier : avis favorable du Maire. 
10 décembre  PC accordé.



1969 - Achèvement du bâtiment test 
SA1 et SA2. Le bâtiment test remporte 
le deuxième prix ex-aequo du concours 
international d’architecture de l’Institut 
national du logement.

2006- Le label Patrimoine du XXe est attribué 
au bâtiment test par la Commission Régionale du 
Patrimoine et des Sites (CRPS) donne lieu à une 
fich’affiche éditée par le Conseil d’Architecture, 
d’Urbanisme et de l’Environnement des Bouches-
du-Rhône (CAUE ¹³).

2016 - Le label Architecture 
contemporaine remarquable 
remplace le  label Patrimoine XX.

1972 - Le Bâtiment-test fait l’objet 
d’un film du cinéaste William Klein.
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FENÊTRES ET GARDE- CORPS
Les ouvertures, les menuiseries, mais 
aussi les garde-corps, les stores, les volets 
contribuent indubitablement à l’aspect des 
façades, à l’identité de l’édifice. Leur perte 
conduit à une perte de sens. Inscrites dans 
la trame de composition, les ouvertures 
d’origine sont toutes du même type à 
l’exception des fenêtres carrées oscillantes 
ou fixes des parties communes. Ces fenêtres 
sont battantes à menuiserie en bois de sapin 
ou de niangon sur allège fixe vitrée, sauf 
lorsqu’elles ouvrent sur une terrasse ou une 
loggia. Étanches au vent et à la pluie, mais 
équipées de simples vitrages, les fenêtres 
d’origine offrent une médiocre isolation 
thermique. De nombreux propriétaires 
ont changé leurs fenêtres par différents 
modèles, en alu ou PVC. D’autre part la 
fermeture des loggias et parfois même des 
balcons, a conduit à diversifier les types de 
menuiserie. Aujourd’hui le remplacement 
de l’ensemble des fenêtres est souhaitable, 
pour des raisons architecturales et 
techniques. 



STORES ET VOLETS
Fermetures et protection des baies perdent 
peu à peu leur unité d’origine. Il importe 
aujourd’hui d’uniformiser ces éléments de 
façade d’après les modèles encore en place.
Les volets en bois laqué blanc, repliables en 
tableau équipaient toutes les fenêtres de 
l’immeuble, assurant la fermeture sur toute 
leur hauteur, incluant les allèges vitrées. 
Remplacées pour la plupart par des volets 
roulants, en alu ou PVC, les fermetures 
sont aujourd’hui disparates, par leur type, 
leur matériau, leur teinte … Utiles à la 
protection solaire des terrasses et baies 
vitrées, les stores « bannes », textiles bleu 
et blanc, font partie de l’image de la tour. 
Ils lui apportent une plaisante touche de 
balnéarité. 



CLAUSTRAS ET JARDINIÈRES
Les façades sud du SA2 en particulier 
ont été, dès la construction, équipées de 
claustras ronds de céramique produits 
par les Tuileries de Marseille, dessinés 
par Philippe Sourdive. Détournés de leur 
fonction traditionnelle de protection 
d’espaces ouverts, ces claustras placés 
devant des baies vitrées servent de 
brise-soleil-brise-vue abritant des pièces 
habitables.
Des bacs à fleurs servent de garde-corps 
délimitant les terrasses supérieures du SA2. 
Leur réhabilitation doit être incluse aux 
travaux de ravalement.  

CLAUSTRAS

JARDINIÈRE
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PARTIES COMMUNES
Reconnus comme l’une des qualités 
remarquables de cet ensemble, les halls 
et circulations de l’Immeuble Test ont 
fait l’objet en 1965 d’un projet complet 
d’architecture intérieure incluant non 
seulement le dessin des escaliers, des 
fenestrons carrés, mais aussi les choix 
de revêtements de sols, de matériaux, 
de luminaires et l’étude de polychromie 
identifiant chaque étage. Le vaste hall 
du rez-de-chaussée, le « local boites 
aux lettres », l’aquarium doivent être 
réhabilités en cohérence avec l’ensemble 
des parties communes pour redevenir 
d’agréables lieux de convivialité.
Le parc et les aménagements extérieurs, 
y compris les jardins privatifs doivent 
aussi retrouver leur harmonie initiale 
en réhabilitant les plantations, 
candélabres, clôtures pour retrouver 
l’agrément des parcours piétons vantés 
par les habitants  des années 70.



LISSE MÉTALLIQUE  
SUR GARDE-CORPS
Mise aux normes de la hauteur 
après rehausse des sols due à la 
pose de la nouvelle isolation sur les 
balcons et terrasses

MENUISERIES
Changement des menuiseries en 
bois de sapin avec mises aux normes 
acoustique et thermique par la pose 
d’un double vitrage

PLANCHERS
Isolation en sous-face des volumes 
en saillie

FAÇADE
Isolation thermique extérieure  
avec un revêtement en enduit 
minéral, lisse et homogène

REVÊTEMENT DE TERRASSE
Uniformisation des sols après la 
pose du nouvel isolant.  Dalles béton 
ou terre cuite en fonction de la taille 
des espaces extérieurs

La rénovation énergétique de logements dans des 
copropriétés en situation de fragilité améliore les 
conditions de vie des habitants, diminue les charges 
et valorise le patrimoine.

RÉNOVATION 
ÉNERGÉTIQUE
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Sous enduit minéral • 2 cm

Panneau isolant en mousse résolique • 9 cm • coef. R 4,05

Mur béton existant

Voile de fibre de verre

ISOLATION  
THERMIQUE  
PAR L'EXTÉRIEUR

Isolation thermique • 12 cm



Pour qu’une copropriété puisse bénéficier d’aides financières
lors de travaux de rénovation énergétique et acoustique, le
syndic a la possibilité de missionner un organisme spécialisé
et agréé ( Soliha Provence, Urbanis ou Hestia Innov,…). En
tant qu’assistant à maîtrise d’ouvrage, il assiste l’ensemble
des copropriétaires et monte les dossiers de demandes
d’aides . Une étude préalable est réalisée au cas par cas, lors
de permanences spécifiques, les copropriétaires viennent
avec l’ensemble des papiers demandés (type d’occupation,
conditions de ressources) et ont une simulation du montant
des subventions. Cet organisme assure également le suivi
et les paiements lors de la phase opérationnelle.

Isolation et chauffage
25 % du coût des travaux 
éligibles *
AIDE PROVENCE ECO-RÉNOV
Aide départementale destinée aux propriétaires occupants de 
leur résidence principale dont le dernier revenu fiscal de référence 
ne dépasse pas 30 000 euros pour 1 personne seule et 55 000 
euros pour un foyer de 2 personnes et plus. Sont concernés les 
logements individuels ou collectifs, à l’exclusion de ceux situés 
dans des copropriétés en difficulté (endettement de la copropriété 
supérieur à 25 % de son budget annuel). Seuls les travaux 
améliorant l'isolation du bâtiment et le chauffage sont éligibles.
> Pour en savoir plus : departement13.fr/provence-eco-renov/

* Pourcentage de prise en charge possible : 25 % du coût des travaux 
éligibles plafonné à 3 000 € / foyer cumulables avec l'ensemble des 
autres aides publics

LES AIDES
FINANCIÈRES



Rénovation énergétique  
des copropriétés dites 
« fragiles »
25 % du montant total  
des travaux HT *
HABITEZ MIEUX COPRO (ANAH)
Le syndic dépose, avec l’accord du conseil syndical, un dossier 
de demande de prise en charge de l’AMO auprès de l’ANAH. 
Après accord de l’Anah, le syndic peut engager l’AMO qui va 
accompagner tout au long du projet l’ensemble des instances de 
gestion : syndic, syndicat de copropriétaire, conseil syndical. Elle 
aide notamment la copropriété à monter son plan de financement 
et à solliciter les aides.
> Pour en savoir plus : monprojet.anah.gouv.fr

* Pourcentage de prise en charge possible : pouvant atteindre 25 % 
du montant total des travaux HT, plafonnée à 5 250 € / logement 
(répartition en fonction des quotes-parts)

Vitrage acoustique
100 % pris en charge *
RÉSORPTION DES POINTS NOIR BRUIT (PNB)
Le changement de fenêtres consiste à remplacer les fenêtres 
en simple voire double vitrage par du vitrage acoustique. Il 
est mis en place sur la fenêtre une ventilation acoustique des 
appartements du Moulin de France dont les niveaux de bruits 
sont supérieurs à 68 dB sur 24 h ou 70 dB jour et 62 dB nuit. La 
prise en charge porte uniquement sur les pièces à vivre (hors 
salle de bain, w.c., couloir, buanderie...). 

* Pourcentage de prise en charge possible : 100 % par l’État et la 
Métropole Aix-Marseille Provence Pays de Martigues

GAIN 
ÉNERGÉTIQUE 
50 %



Sachant que le montant des 
aides augmente lorsque 
les économies d’énergie 
sont plus élevées, il est 
plus intéressant pour le 
copropriétaire d’opter pour 
des travaux en apparence 
plus lourds. Au final, avec 
les aides et les économies 
d’énergie réalisées, ils 
reviennent moins cher au 
propriétaire. La facture
pour un occupant s’allège, par 
exemple, de 600 € sur une 
facture moyenne de 1 000 € 
pour le gaz.

Un syndic gérant une grande 
copropriété de 900 logements

Éviter, comme pour le 
bâtiment test, la monotonie 
des tours et des barres, 
permettre à chaque logement 
d’être différent, repérable…

Eugène MANOLAKAKIS
et Claude DELAUGERRE
Architectes du Moulin de France

Séparer les circulations des piétons et des voitures, pour
permettre par exemple aux enfants de se déplacer de leur
logement vers l’école sans croiser une voiture. Assurer la présence 
des équipements publics dans le quartier en même temps que la 
construction des logements ; ainsi, écoles, halte, salle sportive, cinéma, 
mais aussi commerces, supérette et équipements sociaux, ont été 
positionnés au coeur du quartier. Nous nous sentions responsables 
comme les élus de l’importance à réaliser rapidement tous les 
équipements, la Ville ayant eu la tache de trouver les financements 
pour chacun des programmes.

Eugène MANOLAKAKIS et Claude DELAUGERRE Architectes du Moulin de France

Pour mon F3, j’en ai pour 
13 800 € de travaux de 
rénovation énergétique, mais 
avec un reste à payer de 3 
800 €. Sans les aides et les 
prêts, je n’aurais jamais pu 
payer ces travaux, si ce n’est 
vendre mon logement.

Une copropriétaire habitant
une copropriété de 400 logements

LES 
GENS EN 
PARLENT



Réunion publique 
du 24 septembre 
2019

Le syndic dépose 
le permis de 
demande de 
travaux sur un 
bien labélisé

Le syndic peut missionner un assistant à maîtrise d’ouvrage 
pour aider les copropriétaires à monter leur dossier de demande 
de subvention (AMO subventionné par l'ANAH).

La demande 
de travaux est 
acceptée par 
la mairie, les 
travaux peuvent 
commencer

L’AMO assure 
le suivi et les 
paiements lors 
de la phase 
opérationnelle.

COMMENT  
ÇA MARCHE ?
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